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L’
attention du Médiateur de la
République a été appelée sur un
litige opposant M. X. à son

notaire.
Au début des années 1970, M. X.
acquiert des parcelles de terre d’une
superficie totale de 52 ares.
Suite à des rénovations du cadastre, ces
parcelles sont réunies en une parcelle
unique cadastrée sous plusieurs
numéros successifs.
Or, des recherches auprès de la
conservation des hypothèques ont fait
apparaître que cette parcelle figurait à la
fiche d’une autre personne à la suite
d’une publication d’actes reçus par le
notaire mis en cause.
Par ailleurs, le responsable du centre
foncier départemental estimait dans
divers courriers que M. X. était bien
propriétaire des parcelles litigieuses.
En dépit de nombreuses démarches, tant
auprès de la chambre départementale
que d’autres services administratifs, 
M. X. n’avait jamais pu obtenir satisfaction.
En dernier recours, l’intéressé saisit de
cette affaire le Médiateur de la
République, qui à la suite d’une 
analyse juridique des faits de la cause
intervient auprès de la chambre
départementale des notaires, et obtient
du notaire qu’il rédige, à ses frais, un acte
rectificatif.

De plus en plus, 
les Européens se déplacent,
vont étudier ou travailler
dans d’autres pays de
l’espace communautaire. 
À leur retour, les Français
connaissent souvent des
difficultés à faire
reconnaître leurs droits. 
Ils sont donc de plus en plus
nombreux à se tourner vers
le Médiateur de la République.
Celui-ci rappelle
régulièrement aux pouvoirs
publics la nécessité pour 
la France de transcrire des
textes communautaires
dans notre droit national.

Législations nationales 
et mobilité européenne
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ÉDITORIAL

Légalité, légitimités

Il est des débats qui pourraient faire
douter de la vitalité et de l’enracinement
de la culture démocratique en France.

Celui qui compare les forces
respectives de la loi et des manifestations
populaires,comme s’il mesurait deux
notions de même valeur,est de ceux-

là. Opposer le Parlement et « la rue », ceux qui veulent que force
reste à la loi et ceux qui refusent ce qu’ils estiment être une
«violence légale»,ne peut que créer la radicalisation des discours et
des actes et conduire à une impasse.

Il n’y a, en démocratie, qu’une seule légalité et qu’un pouvoir
légitime, celui que le peuple délègue à ceux qu’il a élus. Cette
démocratie représentative a ses imperfections et ses limites, mais
l’Histoire nous a appris que sa contestation systématique finissait
toujours mal. Il y a en revanche une pluralité de légitimités 
– culturelle, traditionnelle, voire religieuse – qui se considèrent
toutes comme transcendant l’ordre politique ou lui étant
supérieures. Et il y a tout autant d’intérêts et de revendications
acceptables et légitimes même s’ils sont particuliers et sectoriels :

c’est parce qu’ils peuvent s’exprimer que la démocratie n’est pas la
dictature de la majorité.

Comment se fait-il que notre pays ait tant de difficultés à
concilier légalité et légitimités,à faire respecter l’une et à accepter
que s’expriment les autres ? Pourquoi les évolutions, pourtant
indispensables pour répondre aux défis gigantesques du
vieillissement démographique,de la mondialisation de l’économie,
des menaces sur l’environnement et de l’endettement des
générations futures, ne peuvent-elles être discutées et décidées
sereinement ? Pourquoi le choix de la dramatisation,de la mise en
scène et des postures, pour aboutir, en fin de compte, à ne pas
choisir ? 

Il semble bien qu’à force d’imposer sans concertation d’un côté,
et de contester sans réflexion de l’autre, nous soyons en train de
perdre l’habitude du dialogue,du vrai dialogue,celui où chacun,en
restant lui-même,comprend la logique de l’autre,met au service de
l’intérêt commun sa proposition,sa solution,son engagement.Les
valeurs de la médiation sont,plus que jamais,d’actualité.

Jean-Paul Delevoye

Médiateur de la République

Suite du dossier
pages 2 et 3  

Propriétaire, 
sans l’être

Quel recours lorsqu’on constate

une erreur dans un acte notarié

et que le notaire s’oppose 

à toute rectification ?
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DOSSIER Législations nationales et mobilité   eu

La libre circulation est un acquis essentiel de la construction européenne. Les
citoyens des États membres sont amenés, de plus en plus, à se déplacer, à
voyager, à étudier et à travailler dans l’ensemble de l’espace communautaire. Ils
y acquièrent des droits, des qualifications, de l’expérience. Ils y sont aussi
confrontés à d’autres systèmes juridiques et à des législations différentes,
notamment en matière de droit du travail et de protection sociale. Ils se heurtent donc
souvent, à leur retour en France, à des difficultés pour faire reconnaître leurs droits.
Ces dossiers sont portés devant le Médiateur de la République, en nombre

croissant. Ils concernent des domaines comme la fiscalité, les retraites,
l’indemnisation du chômage, la reconnaissance réciproque des diplômes et de
l’expérience professionnelle. Le Médiateur remplit un rôle essentiel
d’information et d’accompagnement des plaignants, qui ont parfois quelque mal
à comprendre qu’il y a loin entre le principe prôné de la «mobilité européenne»
et l’harmonisation effective des différentes législations. C’est aussi pour lui
l’occasion de rappeler régulièrement aux pouvoirs publics les retards de notre
pays pour transcrire certains textes communautaires dans le droit national.

Un exemple de coopération
européenne :  
les médiateurs 
de la Grande Région 

L’espace de coopération transfrontalière et interrégionale
appelé « Grande Région » regroupe depuis 1995 le 
Grand-duché du Luxembourg, les Länder allemands de
Sarre et de Rhénanie-Palatinat, la Wallonie et la Région
Lorraine. La Communauté française et la Communauté
germanophone, instances compétentes notamment
pour les questions culturelles et d’enseignement en
Belgique, y participent également. 

Cet ensemble de 11,2 millions d’habitants est hétérogène
– au point de rencontre des cultures romane et
germanique – mais est également confronté à des
problèmes communs : la reconversion d’anciennes régions
industrielles et minières et le flux important des travailleurs
frontaliers ( 120 000 environ dont 90 000 vers le seul
Luxembourg ). 

Travailler ensemble, dans la transparence
C’est lors d’un sommet des exécutifs régionaux, en
novembre 2001, qu’a été signée une Déclaration
commune sur la coopération en cas de réclamations
émanant de citoyens de la Grande Région. Les
institutions de médiation participantes, dont le
Médiateur de la République française, s’engagent à
travailler ensemble, dans un souci de transparence et
d’efficacité, pour aider à résoudre les plaintes présentant
un caractère transfrontalier. En effet, si ces cas sont
encore en nombre limité, ils ne manqueront pas  de
s’accroître à mesure que se développeront les échanges
et la mobilité des personnes au sein de cet espace 
infra-communautaire. Cette coopération, dont l’habitude
est maintenant bien établie, a permis en outre que 
se renforcent, entre les différents organes de médiation
de la Grande Région, les liens personnels et la
connaissance mutuelle des compétences et des
procédures. 

Le réseau des médiateurs de la Grande Région,
actuellement présidé par Frédéric Bovesse, Médiateur de
Wallonie, entend agir pour rendre effective la mobilité et
la libre circulation transfrontalières. Il veut aussi
sensibiliser les différents acteurs – politiques,
économiques et sociaux – des collectivités concernées,
au « plus » qu’est  la médiation pour les citoyens.

Voici une série d’exemples concrets illustrant l’étendue et la diversité des besoins

d’harmonisation et des domaines dans lesquels le droit européen doit évoluer.

Mme C. a des difficultés à exercer sa profession de sage-femme en
France. Ayant étudié comme étudiante étrangère à l’école de sages-
femmes de Nantes elle n’a reçu qu’une attestation de fin d’études…
ce qui ne lui permet pas de travailler en France. Partie au Cap-Vert,
elle y a exercé dix ans. À son retour, elle a tenté de faire valider sa
formation en se présentant à l’examen idoine. Sans succès. À
l’inverse, les instances belges, considérant son niveau et ses études
supérieures, lui a reconnu l’équivalence de sa formation. 
Or, dans le cadre de la transposition en droit national de la directive
européenne concernant la reconnaissance de diplômes et de
qualifications professionnelles qui fait suite à la jurisprudence
Hocsman, un décret du 10 août 2005 prévoit la création d’une

commission chargée de mettre en place la «procédure Hocsman»*.

Mais l’arrêté de composition de la commission n’a pas encore été

publié. Le Médiateur est attentif à la mise en place de cette procédure.

Diplôme reconnu en Belgique
mais pas en France

Melle B. a suivi des études de kinésithérapie en Belgique et y a
obtenu son diplôme. Souhaitant travailler en France, elle a
demandé, dans les délais impartis, l'équivalence de son
diplôme. Lui restait à obtenir l’attestation d'autorisation.
Elle a trouvé un poste à l'hôpital d'Évreux. Ne parvenant pas à
obtenir l'attestation attendue, elle s’est trouvée dans une
situation difficile par rapport à son employeur. En effet, à la suite
d'erreurs et de négligences, le ministère de la Santé et de la
Solidarité avait établi une attestation visant la profession
d’ergothérapeute. 
Le Médiateur a saisi le ministère de la Santé et de la Solidarité

qui a procédé à l'envoi de l'autorisation d'exercice. 

Erreur d’écriture dans la
transposition d’un diplôme

Union européenne, mais diversité des droits

Traducteur expert judiciaire, M. P. souhaite que la qualification
d’expert acquise en Espagne lui soit reconnue en France. Au
regard du droit français, être expert n’est pas une profession,
mais une fonction qu’exercent périodiquement des
professionnels de la matière concernée. L’inscription sur les
listes d’experts est subordonnée à la réussite d’un examen
d’aptitude, de l’expérience professionnelle et des qualités
techniques. Le Médiateur souhaite mener une réflexion avec

les pouvoirs publics sur cette procédure et rechercher une

harmonisation communautaire.

Pas d’équivalence 
pour les experts

La cantine gérée par le comité d'établissement de la société N.,une
multinationale de l'informatique installée en France, soumet à
la TVA ses recettes, y compris les subventions, et déduit la taxe
grevant l'ensemble de ses charges.
Un contrôle fiscal remet en cause ces déductions : les
subventions ne peuvent être imposées à la TVA et le droit à
déduction s'en trouve donc limité.
L'administration se fonde sur les dispositions de l'article 266-1-A
du Code général des impôts transposant celles de l'article 11 A
de la 6e directive européenne qui réservent la taxation des
subventions à celles directement liées au prix des opérations, et
sur la jurisprudence du Conseil d'État qui exige, pour établir le
caractère imposable d'une subvention comme complément de
prix, l'existence d'un engagement préalable quant au prix des
opérations réalisées par le bénéficiaire de la subvention.
Le comité d'établissement de N. n'entrant pas dans ce cadre, il a
reversé 84822 €de TVA, ce qui a entraîné la fermeture de la cantine.
Le Médiateur a demandé à l'administration un réexamen en

droit et en équité, cette cantine ayant fait l'objet d'une

application sévère des textes par rapport à d'autres

connaissant un fonctionnement analogue.

C'est très opportunément qu'au même moment la Cour de
justice des communautés européennes a condamné la France
au titre de son régime de droit fiscal qui instaure une règle
limitant la déductibilité de la TVA afférente à l'achat de biens
d'équipement financés par subventions.
L'administration a donc prononcé le dégrèvement de TVA, et une
instruction fiscale a précisé que les subventions non imposables
à la TVA n'ont plus vocation à limiter leur droit à déduction.
Autre – bonne – conséquence : la cantine a pu reprendre son activité.

De la restauration
d’entreprise

* Cas des professionnels de santé ressortissants d’un État-membre ayant obtenu hors de l’Union un diplôme reconnu par un des Éats-membres et non par la France.
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Questions à Valérie Michel,
Professeur agrégé de droit
public à l'université Robert

Schuman de Strasbourg

Selon vous, pourquoi le Médiateur 
de la République doit–il s’intéresser au droit
communautaire ? 
Il ne peut que s’y intéresser.Ce n’est pas un droit étranger :
il s’intègre dans le droit interne et est important pour
l’État et surtout pour les administrés. Et le droit
communautaire a souvent vocation à s’appliquer aux
relations administration/administrés. Cela résulte de
deux principes. Le droit communautaire est, selon la
formule juridique, d’effet direct : sous certaines
conditions,il crée des droits entrant directement dans le
patrimoine juridique des particuliers. Concrètement,
les particuliers tirent des droits du droit communautaire
dont ils peuvent se prévaloir devant l’administration et le
juge. Cet effet direct est d’autant plus fort que le droit
communautaire prime sur le droit national.Cela signifie
que si les dispositions nationales ne sont pas compatibles
avec le droit communautaire, elles doivent être
écartées… Ce qui garantit la défense des droits des
citoyens.

Le Médiateur doit-il
appliquer le droit
communautaire ?
En tant qu’institution de
l’État, il doit respecter le
droit communautaire. Cette
obligation s’insère dans 
les pouvoirs accordés au
Médiateur par la loi française.
Il règle les litiges entre les
citoyens et l’administration,
trouve avec celle-ci des
solutions et attire l’attention
des pouvoirs publics sur 
la nécessité de modifier
certains textes.Pour le droit
communautaire,les principes
sont les mêmes :le Médiateur
veille à ce qu’il soit respecté,
que les droits attribués aux
particuliers ne soient pas
dénaturés. Il interpelle
l’administration sur les différences entre le droit
communautaire et le droit national. Enfin, comme il
occupe une place privilégiée pour observer les effets de
ces réglementations, il attire l’attention des pouvoirs
publics lorsque le droit communautaire remet en cause
des éléments importants du droit français. Le
gouvernement est ainsi mieux armé pour la discussion
au sein des instances de décision de l’Union européenne.

Quels sont les domaines dans lesquels,
aujourd’hui, le droit communautaire profite
aux administrés ?
Ils sont très variés et concernent de nombreux aspects
de la vie quotidienne. Peuvent être cités pêle-mêle : le
droit fiscal et notamment la TVA, qui fait l’objet d’une
harmonisation communautaire ; les questions fiscales
sont aussi prises en compte, au travers de la libre
circulation des personnes :un État ne pourrait y porter
atteinte par des règles d’imposition ; dans la libre
circulation des personnes,le principe de reconnaissance
mutuelle des diplômes est aussi important si un citoyen
français a obtenu un diplôme dans un État membre et
exerce une activité professionnelle en France ; le
domaine de la politique agricole commune est
important aussi, puisqu’elle est mise en œuvre par des
organismes français ; enfin, on peut citer le principe
d’égalité de traitement hommes/femmes ou le droit de la
consommation.

Pouvez-vous donner des
exemples concrets touchant
l’État et ses services dans leur
fonctionnement quotidien ? 
Nous venons d’évoquer le droit de la
consommation,c’est un bon exemple.
Il y a un contentieux bien connu :celui
de la violation de la directive
« responsabilité du constructeur du
fait des produits défectueux ». La
France a été condamnée en 2002 et,
faute d’avoir exécuté l’arrêt,elle vient
d’être condamnée à verser une
astreinte de 31650 euros par jour de
retard. Une autre condamnation a été
prononcée en matière de pêche.
La France n’ayant pas pris les mesures
pour limiter la pêche des petits 
merlus – imposée par la Commission
européenne pour assurer le renouvel-
lement de l’espèce– a été condamnée
à une astreinte de 57 M€ par semestre
de retard.D’ailleurs au mois de mars,la

Commission en a demandé le premier paiement.
Ces exemples peuvent effrayer, mais ils ne sont pas
légion. Il n’en reste pas moins qu’ils permettent de
mesurer ce que peut et doit être le rôle du Médiateur :
faciliter la connaissance du droit communautaire à tous
les niveaux. Ce rôle pédagogique est essentiel, car
personne ne sera mécontent si l’on parvient à éviter des
condamnations pécuniaires lourdes.

Les particuliers tirent des

droits du droit

communautaire dont ils

peuvent se prévaloir devant

l’administration et le juge.

Cet effet direct est d’autant

plus fort que le droit

communautaire prime sur

le droit national.

Cela signifie que si les

dispositions nationales ne

sont pas compatibles avec 

le droit communautaire,

elles doivent être écartées...

SYNERGIESté   européenne

M. W. a travaillé en France, puis à partir de 2002, en Allemagne.
Licencié en 2003 pour raisons économiques, il a bénéficié des
allocations chômage du Bundesanstalt für Arbeit après avoir
fourni un imprimé E 301, à titre rétroactif pour la période août
2003/mars 2004. De retour en France en septembre 2004, il
s’est vu refuser les allocations chômage : plus d’un an s’était
écoulé entre la fin de son dernier contrat de travail et son
inscription comme demandeur d’emploi, même après avoir fait
remplir l’imprimé E 301 par les autorités allemandes. Cet
imprimé ne concerne que les demandeurs d’emploi ayant
retravaillé en France. Il lui aurait permis d’exporter pendant trois
mois ses droits à indemnisation, mais il aurait fallu qu’il se soit
inscrit avant le délai de trois mois après son dernier jour
indemnisé par l’Allemagne. 
À la demande du Médiateur, l’ASSEDIC a versé des allocations

chômage au titre d’un reliquat de droits.

Inscription tardive
aux Assedic

Médecin anesthésiste, le Dr D. exerce au centre hospitalier du
Mans depuis mai 2002, après avoir soutenu sa thèse et exercé
plusieurs années en Allemagne. De retour en France et ayant
passé le concours de praticien hospitalier, il a été placé au 
3e échelon avec une ancienneté conservée de deux mois à
compter de sa nomination. 
Or, selon le droit communautaire et la jurisprudence relative

à la circulation des travailleurs à l’intérieur de l’UE, les

périodes d’emploi accomplis dans un domaine d’activité

comparable d’un autre État membre sont prises en compte

dans les mêmes conditions.

Hélas, le statut des praticiens hospitaliers ne prévoit pas une
telle prise en compte, considérant que les fonctions exercées
ne sont pas nécessairement équivalentes. Une adaptation 
des statuts sera nécessaire. Le Médiateur appuiera cette

réforme.

Praticien hospitalier
allemand sans expérience
française
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Eure
Chantal Lepvrier

ADMINISTRATEUR TERRITORIAL

Maison de justice et du droit 
de Vernon
29, rue de Gamilly - 27200 Vernon
Tél. : 02 32 71 28 10 - Fax : 02 32 71 28 11
Permanence : vendredi

Jean-Pierre Rivassoux

CAPITAINE DE POLICE RETRAITÉ
Préfecture de l’Eure
Boulevard Georges Chauvin
27000 Évreux
Tél. : 02 32 78 27 27 - Fax : 02 32 78 27 44
Permanences : lundi matin et mercredi après-midi
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4

Seine-maritime
Aziz Achouri

RÉDACTEUR TERRITORIAL

Maison de justice et du droit
de Canteleu
Place d’armes - 76380 Canteleu
Tél. : 02 32 83 20 31
Permanences : vendredi matin

Georges Galiana
CHEF DE BUREAU (PRÉFECTURE)
Préfecture de la Seine-Maritime
7, place de la Madeleine
76036 Rouen cedex
Tél. : 02 32 76 50 25 - Fax : 02 35 98 10 50
Permanences : lundi au vendredi sur RDV

Gérard Guilbaud
CADRE PROTECTION JUDICIAIRE

JEUNESSE RETRAITÉ

Sous-préfecture
Salle Érignac - 5, rue du 8 mai 1945
76200 Dieppe
Tél. : 02 35 06 30 00
Permanence : mercredi

Annie Lesmesle
COORDINATRICE 76
INSPECTEUR DU TRAVAIL

Maison de justice et du droit
Place Bellet - 76400 Fécamp
Tél. : 02 35 28 89 57 - Fax : 02 35 28 37 95
Permanences : 1er et 3e mercredi matin

Tribunal de Première Instance
7, rue du Couvent - 76190 Yvetot
Tél. : 02 35 95 91 40 - Fax : 02 35 95 60 95
Permanences : 2e et 4e mercredi

Delphine Méreau
FORMATRICE

Maison de justice et du droit
40, rue Jules Vallès - 76620 Le Havre
Tél. : 02 35 45 32 62
Fax : 02 35 45 03 72
Permanences : mardi (sauf 4e) et vendredi après-midi

Christelle Nouali
ANIMATRICE

Maison de justice et du droit 
des Hauts-de-Rouen
Place Alfred de Musset - 76000 Rouen
Tél. : 02 35 12 29 20 - Fax : 02 35 12 29 29
Permanences : 1er, 3e et 5e mardi matin

Maison de justice et du droit 
de Saint-Étienne-du-Rouvray
Place Jean Prévost - 76800 Saint-Étienne-du-Rouvray
Tél. : 02 32 95 83 60
Permanences : 2e et 4e mardi matin

Gérard Pallavicini
DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL

DE L’EXPLOITATION (SNCF) RETRAITÉ

Maison de quartier Brindeau
45, rue Gustave Brindeau
76600 Le Havre
Tél. : 02 32 72 77 40
Permanence : lundi
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Calvados
Patrick Galand

CHEF DE BUREAU (PRÉFECTURE)
Préfecture du Calvados
Rue Daniel Huet - 14000 Caen
Tél. : 02 31 30 64 30 - Fax : 02 31 30 65 85
Permanences : lundi au vendredi sur RDV

1

Manche
Claude Péant

DIRECTEUR RETRAITÉ (PRÉFECTURE)
Préfecture de la Manche
Place de la Préfecture - 50000 Saint-Lô
Tél. : 02 33 75 47 67
Permanence : mardi

2

Orne
René Laigre

CADRE DDAF RETRAITÉ

Préfecture de l’Orne
39, rue Saint-Blaise - 61000 Alençon
Tél. : 02 33 80 61 61 - Fax : 02 33 80 62 16
Permanences : 1er et 3e mardi après-midi et 
mercredi après-midi

3

Régions 
Basse-Normandie et 
Haute-Normandie

Proximité et collégialité à l’ordre du jour

SUR LE TERRAIN

D
ouze délégués et quatorze points d'accueil du public pour les cinq
départements normands, qui présentent un paysage
particulièrement contrasté : de grandes agglomérations comme

Rouen, Caen et Le Havre, des zones rurales d'allure traditionnelle,
comme le Pays d'Auge, et des franges franciliennes en fort
développement, comme à Vernon.
Dès 2000, une première étape de développement du réseau des
délégués a concerné la Seine-Maritime, où sept délégations sont
implantées sur neuf points d'accueil, dont sept dans des structures de
proximité. D'abord installées uniquement dans les agglomérations de

Rouen et du Havre, les permanences des délégués ont essaimé en

direction de Fécamp, Yvetot et Dieppe, de façon à améliorer
l'accessibilité de l'Institution. Un mouvement qui doit se poursuivre : la
création d'un nouveau point d'accueil est envisagée à Neuchâtel-en-Bray.

HAUTE-

NORMANDIE
BASSE-

NORMANDIE

Depuis 2003, les délégués bénéficient de l'appui d'une coordinatrice,
Annie Lemesle, qui anime leur travail collégial.

Les choses évoluent aussi dans l'Eure et les départements de Basse-

Normandie : la création de deux nouvelles délégations a été décidée :

l'une est déjà opérationnelle  à Vernon et une autre le sera bientôt dans
l'agglomération de Caen. De même, pour permettre aux délégués des
départements dont l'effectif ne justifie pas la mise en place d'une
coordination « interne» de bénéficier des avantages de la collégialité,
une mission expérimentale de «coordination interdépartementale» a
été confiée à Chantal Lepvrier pour l'Eure et la Basse-Normandie.
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L’ACTUALITÉ

Les parents d’enfants nés sans vie attendent 
une amélioration de leurs droits

L
a découverte, l’été dernier, dans un hôpital parisien,
des corps de 351 fœtus et  enfants mor ts-nés
« stockés » à l’insu des parents, visiblement à des fins

de recherche médicale, avait placé sous les feux de 
l’actualité la détresse des familles devant affronter la perte
d’un enfant à naître. Fort heureusement, un décret en date
du 6 février 2006 est venu préciser les procédures à 
respecter dans ces situations, insistant particulièrement sur
le nécessaire consentement du couple.

Revendications restées sans réponse
En revanche, les revendications des parents d’enfants morts-nés
ou nés sans vie concernant la possibilité d’inscrire ces enfants
dans l’histoire familiale en leur conférant un nom et une existence
sur le livret de famille, ainsi que l’amélioration des droits sociaux
découlant d’un acte d’enfant sans vie, n’ont, à ce jour, reçu aucune
réponse des pouvoirs publics. Aucune suite, en particulier, n’a été
donnée à la proposition du Médiateur de créer un groupe de
travail, piloté par la chancellerie, chargé d’étudier cette question
au vu de ses importantes implications (voir Médiateur actualités
n°10). Or, les nombreux témoignages (voir ci-dessous) qui
parviennent au Médiateur de la République rappellent qu’il s’agit
de situations humaines très douloureuses devant être prises en
considération. Les ministères concernés ne sauraient se

retrancher derrière le respect de la «tradition juridique» et une

prétendue intangibilité du Code civil. Plusieurs législations

européennes permettant la reconnaissance d’un enfant né sans
vie, avec l’ensemble des conséquences qui en découlent,
démontrent qu’une telle réforme n’est pas hors de portée.
C’est pourquoi le Médiateur a réitéré sa demande auprès du
Garde des Sceaux, afin qu’une réelle étude des possibilités
d’améliorer le régime juridique des enfants nés sans vie puisse
être conduite, sans pour autant déboucher sur un
bouleversement de notre droit. Ainsi, il ne souhaite pas remettre
en cause le seuil minimal de viabilité défini par la circulaire du 
30 novembre 2001, celui-ci ayant été fixé sur la base des
recommandations faites par l’Organisation mondiale de la
santé.

Du chagrin… et des démarches administratives

Je suis la mère de…, née sans vie (en 2005). Ce n’est pas
facile pour moi de vous écrire mais il faut que j’y arrive. La
douleur est toujours aussi vive dès que je parle [d’elle]. Ma
grossesse s’est déroulée normalement et rien ne présageait un
tel drame. Dix-sept jours avant le terme, [elle] n’avait plus
d’activité cardiaque. (…)
On s’est retrouvé seuls, avec notre chagrin. L’équipe de sages-
femmes a été présente pour nous soutenir. Puis tout s’accélère.
(…) Il faut remplir les papiers pour autoriser l’autopsie, faire le
dossier administratif pour l’admission en clinique,  la déclaration
pour la mairie. (…)
Nous ne voulons pas qu’elle soit incinérée, sauf que nous
n’avons pas de caveau de famille. (…) À 30 ans, on ne pense pas
à faire de caveau, alors il faut faire les démarches auprès de la
mairie pour une place au cimetière. (…) Une aide-soignante
nous demande si nous avons les moyens de payer les frais
d’obsèques car “c’est cher !”. Nous ne changeons pas d’avis,
[elle] est inhumée dans l’intimité familiale. »

Les pères souffrent aussi

Je me permets de vous écrire pour vous dire toute mon
approbation concernant l’extension du droit d’accès au congé de
paternité aux pères d’enfants nés sans vie. Je peux témoigner de
l’immense douleur du père dans une telle circonstance. Cette
douleur, propre aux papas, n’est pas encore connue et reconnue.
Tout l’entourage demande au père de prendre soin de sa compagne.
Mais lui, rien. Et il n’a pas non plus accès au congé de paternité. (…)
Ils sont parents de cet enfant disparu au même titre que nous, les
mamans. Par ailleurs, il est absolument nécessaire à la famille, pour
pouvoir remonter la pente, de vivre un temps collectif de deuil. (…)
Pour ces raisons, j’espère que les droits de ces papas endeuillés
seront, à la suite de votre initiative, dûment reconnus.»

Je vous félicite de votre démarche concernant l’octroi du
congé de paternité pour les enfants nés sans vie. (…) Il est vrai
que lors de mon accouchement je ne comprenais pas pourquoi

j’avais le droit à la totalité de mon congé maternité mais que
mon mari n’avait pas le droit à son congé de paternité. Je me suis
demandée où était la fameuse parité que la France tenait tant à
imposer. »

Les familles aspirent à des droits égaux

Je viens d’apprendre une nouvelle qui m’a laissée sans
voix : votre projet d’accorder aux parents d’enfants nés
sans vie les mêmes droits qu’aux autres parents. C’est un
sujet qui me tient d’autant plus à cœur que j’ai donné
naissance en novembre dernier à un petit garçon né sans
vie. (…)
Vu que nous sommes mariés, notre fils a pu heureusement
être inscrit sur notre livret de famille, et c’est un réel
soulagement que de le voir apparaître noir sur blanc sur nos
papiers. Mais ce n’est pas le cas de tous les parents, et c’est
pourquoi je trouve votre démarche si importante : le décès
de notre fils nous a fait rencontrer d’autres parents dans la
même situation, et c’est une terrible souffrance pour eux
que leur enfant ne soit pas reconnu du tout, ou à peine.
C’est pourquoi je tenais absolument à vous faire part de
ma gratitude, en espérant que votre projet aboutira et qu’il
réparera des injustices qui ajoutent à la douleur d’avoir
perdu un enfant trop tôt. »

Nous sommes mariés, donc [notre  petite fille mort-née] a 
pu être inscrite sur notre livret de famille, mais elle n’a pas 
le droit de porter notre nom de famille ! Elle n’est pas
reconnue dans notre filiation. Les parents non mariés n’ont
pas le droit d’avoir de livret de famille pour inscrire leur
enfant né sans vie. (…)
C’est vrai que les enfants nés sans vie concernent moins 
de 1 % des naissances, mais il y a plus de 5 000 familles par 
an concernées par cet événement. (…) Ces enfants dont
personne ne parle restent dans nos cœurs. Ils font partie de
notre histoire. Ils sont uniques et personne ne pourra les
remplacer. »
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Des parents d’enfants nés sans vie témoignent

À la suite de ses propositions de réforme en faveur des enfants nés sans vie, le Médiateur de la

République a reçu de nombreux de témoignages.

M
édiateur de la République, Jean-Paul Delevoye est
aussi secrétaire général de l’Association des
Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie

(AOMF). À ce titre, il a accueilli, les 28 février et 1er mars, le
nouveau bureau de cette association, composé de Diakité
Fatoumata N’Diaye, Médiatrice du Mali et présidente de
l’AOMF, Frédéric Bovesse, Médiateur de Wallonie, Bernard
Richard, Ombudsman du Nouveau-Brunswick, vice-
présidents, et Doudou Ndir, Médiateur du Sénégal,
trésorier. Jean-Paul Delevoye a saisi cette occasion pour
annoncer l’installation, dans les locaux de la Médiature,
d’un secrétariat permanent de l’AOMF.

“

“

“

“

“

Racisme : actes en baisse,
intolérance en hausse ?

C
haque année, la Commission nationale consultative
des droits de l’Homme (CNCDH), dont le Médiateur
de la République est membre de droit, présente un

rapport sur la lutte contre le racisme et la xénophobie. 
Un outil essentiel de compréhension des inquiétudes et
des tensions qui traversent la société française. 
Il permet la sensibilisation et la mobilisation du plus large
public à ces questions, et aide les pouvoirs publics à
adopter les mesures propres à lutter contre les
phénomènes d’intolérance et de maintenir la cohésion
sociale et l’unité nationale. C’est dire si le rapport 2005,
remis le 21 mars par Joël Thoraval, président de la
Commission, au Premier ministre, était particulièrement
attendu.

Tendances contradictoires
Le constat ne prétend pas être le miroir exact et exhaustif
de la réalité. En effet, les statistiques, de diverses sources
officielles, ne prennent pas en compte les discriminations,
notamment à l’emploi et au logement, et ne suffisent donc
pas à rendre compte de la totalité des  manifestations de
racisme et de xénophobie. Cependant, il fournit des
tendances et celles de 2005 peuvent paraître
contradictoires. 
Alors que l’année 2004 avait été marquée par un
accroissement considérable des actes racistes, antisémites
et xénophobes, les données de 2005 montrent « une
diminution globale importante des actes racistes, et une
baisse encore plus sensible des actes antisémites ».
Pourtant, la CNCDH a constaté avec inquiétude
l’augmentation du nombre de personnes se disant 
« racistes » : une sur trois, soit une hausse de 8 points.
L’enquête, qui s’est déroulée dans un contexte de
violences urbaines, a aussi révélé un malaise économique
et social auquel s’ajoute des préoccupations sécuritaires
fortes.

AOMF : un secrétariat 
permanent
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Mme N. vit seule avec un enfant en bas âge. Elle perçoit 336 €

mensuels de RMI.

Comme chaque trimestre, la Caisse d'allocations familiales du

Val-de-Marne lui envoie un imprimé pour vérifier que sa

situation lui permet de continuer à toucher le RMI. Mais

maladresse, cette fois-ci, l'employé chargé de l'envoi du

formulaire ne remplit qu'une partie de l'adresse.

La Poste renvoie donc l'enveloppe à l'expéditeur, tamponnée :

« Adresse incomplète ». Au lieu de rectifier son erreur,

l'employé, sans chercher à contacter Mme N. ni informer sa

hiérarchie, classe le tout au dossier de Mme N., déclenchant

ainsi la suppression du versement du RMI.

Lorsque Mme N. s'en aperçoit et alerte le délégué du Médiateur

de la République, plusieurs jours sont nécessaires pour rectifier

l’erreur, après intervention auprès d'un responsable de la CAF

et après que Mme N. se soit entendu répondre par la

technicienne qu'elle avait d'abord contactée qu'elle « aurait agi

comme l'employé… ».

Le versement du RMI est finalement rétabli, mais trop tard pour

les dégâts « collatéraux » : interdiction bancaire, levée par la

suite après intervention auprès de la banque ; obligation pour

Mme N. de vivre, pendant une dizaine de jours, de secours et

de bons alimentaires ; 45 € environ de frais bancaires que

personne ne remboursera, sans parler du stress et du temps

perdu…

Cas traité par un délégué du Val-de-Marne

Une négligence 
très coûteuse !

L’ACTUALITÉ

Révision d’un taux 
de pension d’invalidité

Mme A. est nommée fonctionnaire titulaire de l’État le 25 février 

1981, après avoir été reconnue par un médecin assermenté apte à

exercer ses fonctions d’agent de bureau. En 1982, elle subit une

opération chirurgicale à l’issue de laquelle son état de santé s’est

tant dégradé qu’elle ne peut reprendre son travail. Elle est mise à la

retraite d’office pour raison de santé en juillet 1987.

Toutefois, le médecin chargé de fixer le taux d’invalidité déclare que

Mme A. présentait déjà une invalidité de 50% préalablement à sa

titularisation. En conséquence, le niveau de sa pension est fixé à

seulement 13% de sa rémunération, alors que la commission de

réforme reconnaissait une incapacité de 90%.

Compte tenu de ce taux d’invalidité, Mme A. n’avait droit qu’à une

pension égale à 50% de son traitement. Par ailleurs, son affection

invalidante a été reconnue par la justice comme résultant d’une

hépatite C contractée lors de son opération de 1982, c’est-à-dire

lorsque Mme A. était en activité et non avant son recrutement.

Le Médiateur a fait valoir ces arguments auprès du service des

pensions, afin que son taux de pension soit fixé à 50 % de la

rémunération indiciaire. Ce service a confirmé que Mme A.

présentait une affection avant son entrée dans la fonction publique

constatée par le médecin et évaluée à 50% d’invalidité.

Toutefois, il  a également soulevé un moyen de droit pour réviser la

pension de Mme A., point relatif au mode de calcul de la validité

restante et a ainsi établi à 80% son taux d’invalidité, ouvrant droit à

une pension d’invalidité de 60% du dernier traitement indiciaire.

Ainsi, l’intervention du Médiateur a conduit l’administration des

finances à revoir, dans un esprit d’ouverture et de justice, une

situation difficile.

Audition du Médiateur par la commission des finances 
de l’Assemblée nationale 

L
e Médiateur a été auditionné par la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, le 8 mars
dernier. Cette nouvelle occasion de rencontrer les

parlementaires illustre sa volonté de rendre compte à la
représentation nationale de l’exercice de ses missions et du
fonctionnement de l’Institution. 
L’objectif était de présenter les activités de l’Institution en
fonction des évolutions réalisées depuis avril 2004, marquant
l’arrivée du nouveau Médiateur. Un point a été fait sur les
nouvelles pratiques et procédures de travail, ainsi que sur les

propositions de réforme portées par le Médiateur. Les
difficultés d’application qu’entraîne la loi organique relative
aux lois de finances (LOLF) pour une autorité indépendante
comme le Médiateur ont aussi été soulignées. Le Médiateur a
jugé intéressant que les commissions des finances des deux
assemblées du Parlement puissent suivre régulièrement
l'action de cette institution. Les députés de la commission se
sont déclarés favorables à une collaboration avec le
Médiateur sur divers dossiers, pour faire avancer la réforme
de l’État. 

Le Médiateur a remis son rapport annuel

N
ommé Médiateur de la République en avril 2004 pour
six ans, Jean-Paul Delevoye a remis son deuxième
rapport annuel, en mars dernier, d'abord au Président

de la République, avant de le présenter à l’Assemblée
nationale puis au Conseil économique et social et au Sénat.
Ces présentations ont donné lieu à des débats d’actualité au
cours desquels parlementaires et membres du Conseil
économique et social ont pu soumettre au Médiateur leurs
interrogations sur ce rapport.
Traitement des réclamations des citoyens, analyses et
propositions de réformes, défense des droits de l'Homme,
travail des délégués… Ce rapport est l’occasion pour le
Médiateur de la République de dresser l’état des lieux des
difficultés rencontrées au quotidien par les citoyens dans

leurs relations avec l’administration
et de proposer des réformes. Le
Médiateur dispose ainsi d’un outil
d’information essentiel permettant
de faire connaître aux plus
hautes autorités de l’État les
questions complexes ou sensibles
sur lesquelles il souhaite
insister. Il appartient ensuite à
ces autorités d’en tirer les
enseignements. Cette publicité significative donnée à son
action, accompagnée d’une large diffusion auprès des
institutionnels, est une porte ouverte sur l’Institution et son
activité.

Le Médiateur en visite au Sénégal

J
ean-Paul Delevoye s’est rendu au Sénégal du 1er au 
5 mars. Le renforcement des liens d’amitié et de
coopération avec l’institution sénégalaise était au

programme de ce voyage, alors que M. Doudou Ndir,
Médiateur de la République du Sénégal, vient de prendre
les fonctions de trésorier de l’Association des médiateurs
de la Francophonie. Le Médiateur français a également été
reçu par MM. Cheikh Tidiane Sy, Garde des Sceaux, et
Sérigne Diop, ministre d’État auprès de la Présidence de la
République.

Impôt sur le revenu et solidarité des personnes
constituant  un couple au sens juridique

E
n premier lieu, il est proposé de supprimer deux 
dispositions de l’article 6 du Code général des impôts
(CGI) : d’abord, celle de l’article 6-4 a) : «4. Les époux font

l'objet d'impositions distinctes : a. Lorsqu'ils sont 
séparés de biens et ne vivent pas sous le même toit».
Trois raisons pour préconiser cette suppression :
a) cette disposition, également applicable aux « pacsés » en

vertu de l’article 7 du CGI, est la seule du CGI qui tienne compte
du régime matrimonial pour déterminer l’imposition distincte
des époux si la condition de l’absence de «vie sous le même
toit» est remplie ;

b) surtout, elle est « susceptible de créer des situations
d’iniquité » en matière d’impôt sur le revenu (rapport du
Conseil des impôts du 21 septembre 2005) ;

c) enfin, elle ne tient pas compte de la mobilité professionnelle
géographique, l’une des causes de résidence séparée,
indépendante de l’existence d’un dissentiment entre les
intéressés.

Ensuite, le Médiateur propose de supprimer la condition liée à la
poursuite des études pour le rattachement au foyer fiscal des
parents si l’enfant majeur est âgé de plus de 21 ans et de moins

Cette proposition de réforme, signée le 8 mars 2006, vise à supprimer certaines

incohérences dans la législation fiscale.

de 25 ans. Cette suggestion s’explique d’elle-même : dans le
contexte de précarité de l’emploi des jeunes, ceux-ci peuvent
rester dépendants financièrement de leurs parents.

Contrôle fiscal
En second lieu, la responsabilité solidaire des époux, prévue
par l’article 1685 du CGI, pour le paiement de  l’impôt sur le
revenu peut avoir des conséquences humaines dramatiques
pour l’ex-conjoint.C’est pourquoi le Médiateur préconise
notamment de rendre obligatoire l’information de l’autre
conjoint de l’existence même et des résultats d’un contrôle en
précisant la nature et l’étendue de sa responsabilité solidaire
en matière d’impôt sur le revenu. Car aucun texte n’impose à
l’administration d’adresser à l’époux rendu solidaire de son
conjoint l’avertissement mentionnant les impositions dues par
celui-ci à la suite d’un contrôle fiscal.
Par ailleurs, le Médiateur propose de limiter la solidarité de 
l’ex-conjoint, dès lors qu’il établit sa bonne foi, au seul
paiement des droits simples. C’est important dans la mesure
où les pénalités et majorations peuvent représenter un
pourcentage élevé des montants redressés.
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